
IMPORTATIONS

Nous avons indiqué plus hauît le
montant des importations pour 1896
à $118?011,Y508 ; de ce chiffre, $110,-
)87,480 seulement sont entrés pour
la consommation et omit acquitté les
<droits au montant de $20,219>037.32.

Voici par pays -de provenance la
valeur des importations entrées pour
la consommation pendant les annîées
1895 et 1896 :

1895

Ode-Bretagne ... $31.131,137
E'tats-Unis.....540634,521
France........... 2.585,174
Allemagr e ....... 4,794 159
epagut'........... 402,479

Portugal ........... 57,140
Italie............. 381,b94
Hollande';......... 243,900
Belgique...... ... 441,617
Terrenenve ..... 739,850
Antilles .......... 4,794,020
Amér. du Sud.. 469,172
Chine et Japon 2,528,414
Suisse ............ 259,400
Antres pays .... 1,789,334

Totaux...$105,25à,511

1896

$ 32,979,742
58.574,024

2,810,942
5,931,459

381,778
4a.596

230,917
299:852
920,758
51,412

1,896,426
567,027

2,6711418
332. 'i2-e

2 413,009

$110, 587 ,480

On voit que la plupart les pays
avec lesquels nous sommes en rela-
tions ont augmenté leurs importa-
tions au Canada. La Belgique a plus
que doublé son chiffre dle 1895.

Le traité français a amnené tnue
augmentation des imiportations de
France, mais pas aussi considérable
qu'on aurait pu s'y attendre; il
semble plutôt avoir favorisé îmos ex-
portations vers ce pays qui pour
raient être de beaucoup su périeutres
encore et le seraient évidlemmient si
les deux pays étaient régulièrement
desservis par une ligne directe de
vapeurs.

Les importations de lit Gritmide-
Bretagne sont plutôt eu détr-oits
sance; si e11 1896 elle a inmporté
chiez nous pour $1,848,000 de plus
qu'en 1895, il n'en est pas mîoins
vrai que dans la période dle 1881 à
1894 inclus elle n'a jamais importé
moins de $38,700,000 ; en 1883 c'est
à $52,000,000 que se montaient ses
importations.*

Ce sont les Etats- Unis qui gagnent
ce que perd le Royaume-Unis. AinÙ8i
on 1881 nous recevions i'eux paur
$36,700,000 de marchandises et ile-
puis lors ils n'ont jamais importé
moins de $44 Y000)000 et depu is 18 19,
le chiffre de $50 ,000M 00 a toujours
été dépassé.

Il y a une diminution considérable
dans les importations des Antilleï
elle est due on majeur partie à l'ina-
surrection de Cuba dont .nous
n'avons pas reçu les sucres et les
tabacs.

LE PRIX COURANT 473

LOI I>E F~AILLITEI i créanc(-iersi agiront avec d'autant
plus de prudence et serreront dit.

N'os voisins de8 Etats*UlDiS sont vant-age les Crédits. Le bill Nelson
comme "iOUI' ; depuis longtemps ils préparé à la hâte et sans soin? n'est
attenîdent nue loi de faillite qui s'é- Ipas très compréhensible; il laisse
tenide à toute l'lT.-iion. Depuis! eti outre le champ libre à la fraudie.
bon nombre dl'annmées nons réela- Au Uana<la tout le commerce bon-
mons aussi une loi de faillite qui néte réclame toujours une bonne loi
régisse le Dominion entier. lit, ras nationale de faillite ; les Chambres
plus dans unt pay4 que dans l'autre, dle Commuerce ont émis bien souvent
les Comnmerçanîts sont commne soeur (les vSeux en ce *seni ; niais nlous iie
Aune : ils rie voient reen venir :savons ce qui ne b)rasse en dessous
Disons Cepenidantî qu'aux Etats Unis et les influences qui agissent auprès
la discussion île ta loi est venue tiu dles gouvernements, toujours est-il
Congrès (le la dernière chambre (let; que jusqu'à présent il a été imnpos-
représentants où, sous4 le noni de loi 4i bl nron pas tieulemen t d'lavoi r u ne
Torrey elle a été adoptée par rinre loi <le faillite mais môme d'obtenir
majorité de "16 voix. Cette loi qui a que les projets éclos, Imuprinmés et
fait, pen-lant 17 ans l'ohJet d'étude.s distribués viennent en discussion
particulières n'a pas l'assenitiîu- urt sérieuse (levant les Chaimbres.
du Sénat qui lui substitue le pi ojet Le nouveau gouvernement que
Nelson. De sorte (lue rien nî'est fait.: l'électorat s'est donné le 2.1 juin
Ent outre, le projet Nelson suscite! dlernîier, coupreudm'a-t-il enfin l'in-
des eritiques aussi niombrenses que'térêt supérieur dui commerce eîî lui
bien fondées. C'e'st la Continu) ation, donnant icette loi si impatiemmnent
<le ce qui existe dlans divers Etats attendue et si vivememnt dlésirée,
de l'Union, ('s-?-l ue tous lesi 1miouîs voulons bien encore le croire,
avantages sont dîîr côté (lu débiteur inais jusqu'à présetît, nous ne voyous
et que les créanîcier.- n'ont aucunîe paî qlu'inl s'en préoccupe outre rire-
proteotion. Tandis que le projet sure. Les clianbre4 tie couiueree
Torrey prévoit les deux cas de fail- devront faire à nouveau le tiiège dut
lites volontaire et involontaire, le gouvernement, s'ils veulettobteuîir
bimll Nelson ne pourvoit qu'aux fail- (les résultats tangibles ; qu'ellesi se
Si tes volontai res, saurf dlans les cas~ hât.ent donc.

de fraude réelle..
Commîîe le (lit titi (le nos confrères

(le la presse amuéricainie, il semb)le' L'ENSEIGNEMIENT TE'HNIQI'E
trèts difficile d'enlever (le certamîs4 ES
esprits l'idée (lue tout bîill qui forcel FRlANCE ET A L'E'l'RANUEI
les dlébiteurs il l'aire un arrange-,
ment est oppretisif. On paraît ne (Suite es.fiu.)
pas Comiprend(re glue le crédit, u
large Crédit imtemprovincial est routes les processions ont
essentiel pont- entreprendre lesjau moins une école et beau-
affaires sur unte large échelle et que coup d'entre elles en ont plu-
ie maintien <lu cri-dit est imiportant'sieurs ; le nîombre <les écoles <le
pont- te débiteur-, car, sans; li, les commmîerce a presque quadruplé de-
affaires s'arrêtenit et les règlements puis quatre ans et cependant la
devienunent difficiles. En demnan-! par-t <le l'Etat dans les dépenses <le
dant une loi de faillite juste et ra- ces écoles n'a pas beaucoup aug.
tionnelle ont dtoit vomuipuendre qu'il iiumenté et S'élève à 13 ou 14,000>
n')y a pas <le b>arrière entre les iuté mnarks seulement. C'est que, cri
réts <lu débiteur- et <lu Créancier, 1saxe, on a tout fait pour encourager
encore mloinsi doit-il y avoir une, ],linitiative privée. Souvent nmême,
séparation géographique. Un mêmei o011 n'a pas eu besoin de recouriraux
individu est -à la fois débiteur et 1subventions, le gouvernement He
créancier, et à moins qu'il veuille, cou tentant d'encourager l'émiulationi
agir malhonnêtement, il est de son. entre les divers écoleA par la ýubli-
intérê-t qu'il existe des obligations !cation des résultats acquis, par <les

mutulle pou- ls cmmerant et expositions de travaux d'élèves, etc.
que ces obligations soient convena-! Oui ,'eLbien gardé aussi d'imuiter
blement définies par une législation ila Prusse et d-e mettre au compte (le
uniforme. Voilà ce (lue signifie la l v Etat toute école privée qui ne mai-
demande d'ue loi nationale dei e.he plus assez bien, car cette règle
faillite. devenmue usuelle tue l'initiative j>mi-

Pour en revenir- au projet Nelson,: vée et arrête sa générosité.
on le considère Comme tendant à' Il y a une assez grande diversité
détruire plutôt qu'là -consolider le dans la manière de procéder dles
crédit. En effet, si la loi favorise le di fférents Etats à l 'égard de l'ensei-
débiteur, il est évident qlue les guement technique, car cette ma-


